


Jeudi 11 mars 2021

9h30 Ouverture : Loïc Grard, Université de Bordeaux, CRDEI et Christine 
Bouneau, Université Bordeaux Montaigne, CEMMC 

9h45 Introduction : Olga Belova, Université Bordeaux Montaigne, CEMMC 
et Hugo Flavier, Université de Bordeaux, CRDEI

    10h00-12h00 :  Acteurs et stratégies d’action 
Présidence : Tatiana Kastoueva-Jean, Directrice du Centre Russie/NEI, Institut 
français des relations internationales (IFRI)

 Alexandra Goujon, MCF, Université de Bourgogne, CREDESPO,  
« Une résistance civile aux accents révolutionnaires »

 Tatyana Shukan, post-doctorante au Cevipol, Université Libre de 
Bruxelles : « "C’est notre cour  !" : l’émergence de communautés 
protestataires dans les cours des tours d’habitation en Biélorussie » 

 Anna Colin-Lebedev, MCF, Université Paris Nanterre, ISP :  
« Une "révolution féminine" ? Le rôle des femmes dans la protestation 
biélorusse »

    13h30-16h00 :  Enjeux mémoriels et symboles 
Présidence :  Fabrice Hourquebie, Professeur, Université de Bordeaux, CERCCLE

 Yauheni Kryzhanouski, Docteur, Université de Strasbourg, SAGE :  
« Le rock anti-autoritaire au Bélarus : une longue tradition de la 
contestation par la musique » 

 Dzianis Kandakou, Professeur, Université d’Etat de Polotsk (Biélorussie)  : 
« La bataille des drapeaux de 2020 : enjeux, formes et bilan provisoire »

 Ronan Hervouet, Professeur, Université de Bordeaux, CED : 
« L’économie morale du kolkhozien. Rapports ordinaires au politique et 
attentes envers les autorités dans les mondes ruraux biélorusses »

 Tatiana Kasperski, Docteure, Pompeu Fabra University (Spain) :  
« De Tchernobyl à Astravets: le projet nucléaire de Loukachenko »



Vendredi 12 mars 2021

    9h30-12h30 : Relations internationales et enjeux régionaux
Présidence : Sébastien-Yves Laurent, Professeur, Université de Bordeaux, IRM

 Alexandre Piquet, Premier conseiller à l’Ambassade de France en 
Biélorussie, « La politique à l’égard de la Biélorussie : un défi permanent ? » 

 Anaïs Marin, Université de Varsovie (Pologne)/Rapporteure spéciale 
de l’ONU sur la situation des droits de l’homme en Biélorussie : « Les 
mécanismes internationaux de protection et de prévention des violations 
des droits humains: le rôle de l’ONU et des organisations régionales 
(OSCE, Conseil de l’Europe) » 

 Ekaterina Pierson-Lyzhina, Docteure, Université libre de Bruxelles 
(Belgique) : « La "dictaplomatie" bélarusse envers l’UE en 2020 : fin de la 
"multivectorialité" et l’émergence d’une politique étrangère alternative »

 Emilija Pundziute Gallois, Docteure, Vytautas Magnus University Kaunas 
(Lituanie), associée au CERI, Sciences Po : « Diplomatie du "parrainage" : 
le soutien des pays baltes et de la Pologne à la démocratisation  
en Belarus »

 Olga Belova, MCF, Université Bordeaux Montaigne, CEMMC :  
« La Russie face à la crise politique biélorusse »

    14h00-16h30 : Usages et signification de la règle de droit
Présidence : Carolina Cerda-Guzman, MCF, Université de Bordeaux, CERCCLE 

 Pierre-François Laval, Professeur de droit public, Université Lyon III,  
CDI-EDIEC : « Révolution et droit international »

 Claire Cuvelier, MCF, Université Paris-Est Créteil, MIL : « Révolution et 
Constitution »

 Baptiste Tranchant, Professeur, Université de Bordeaux, CRDEI :  
« La pratique de la reconnaissance en droit international et la situation 
biélorusse »

 Hugo Flavier, MCF, Université de Bordeaux, CRDEI : « L’argument 
juridique dans le soulèvement biélorusse de 2020 »



 La crise politique qui a éclaté en Biélorussie au lendemain de l’élection 
présidentielle du 9 août 2020 a surpris par l’ampleur et la durée de la 
mobilisation contestataire. Elle a non seulement mis en exergue le manque 
de légitimité du régime autoritaire bâti par Alexandre Loukachenko depuis 
plus d’un quart de siècle, mais aussi révélé la maturité politique d’un peuple 
biélorusse qui a su faire preuve d’une vitalité et d’une inventivité démocratiques 
remarquables. Ce colloque vise à analyser cette crise politique et son impact 
régional en mobilisant de nombreuses disciplines telles que la sociologie, 
la science politique, l’histoire, les relations internationales ou le droit. Il sera 
ainsi l’occasion de s’interroger sur les ressorts de la mobilisation contestataire 
et les stratégies des acteurs impliqués, ainsi que sur la capacité du régime 
à tenir ses leviers d’influence. De même, il permettra de donner à penser 
les enjeux mémoriels, la place des symboles ou le rôle joué par de droit, 
qu’il s’agisse du droit constitutionnel ou du droit international, dans cette 
irruption parfois violente du politique. Enfin, dans une perspective régionale, 
on se demandera si les acteurs de premier plan, comme l’Union européenne 
ou la Russie, peuvent réellement peser sur l’avenir de la Biélorussie. Penser 
l’histoire, le présent et réfléchir aux perspectives de la Biélorussie dans un 
contexte complexe, telles sont les ambitions de ce colloque.


